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MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 
« Ressources humaines » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

La Métropole Européenne de Lille (MEL) réunit 85 communes et plus d’un million 
d’habitants. En application de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles, son statut de métropole lui a permis d’étendre, à 
compter du 1er janvier 2015, ses compétences en matière de développement économique, 
d’infrastructures et réseaux de télécommunications, de politique de la ville, d’eau et 
d’assainissement et de promotion du tourisme. 

Cette évolution conduit la MEL à engager une réflexion sur l’organisation et la gestion 
des ressources humaines. Avec près de 2 400 agents et des dépenses correspondantes de 
l’ordre de 100 M€, pour un budget global de 1,60 Md€ en 2016, les enjeux actuels et à venir 
sont importants. 

L’objectif est d’adapter son organisation à cette réforme avec l’ambition de moderniser la 
gestion des ressources humaines et de maîtriser la masse salariale. 

La rationalisation de son organisation, entreprise en 2010, devrait être renforcée avec, 
notamment, la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des 
compétences dans le cadre du schéma stratégique des ressources humaines. Son système 
d’information devrait être également adapté. La voie de la mutualisation des services déjà 
engagée pourrait être également développée. 

Des gisements d’économies sont possibles : la MEL dispose de marges de manœuvre 
en matière de temps de travail, de rémunérations, de politique d’avancement, qui pourraient lui 
permettre de réduire le niveau de ses dépenses. Par exemple, l’écart entre la durée du temps 
de travail appliquée et celle prévue par les textes correspondrait à 143 équivalents temps plein, 
soit, au regard du coût moyen d’un agent, un surcoût annuel estimé à 7,35 M€. 

Ces changements apparaissent d’autant plus nécessaires que la collectivité se prépare 
à intégrer de nouvelles compétences, en application de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (NOTRe). 

La MEL et le département du Nord ont engagé des travaux sur les modalités de transfert 
de compétences dont l’échéance est fixée au 1er janvier 2017. Cette réforme nécessitera pour 
la MEL de mener un important travail d’accompagnement des personnels qu’elle devra intégrer. 

L’identification des compétences concernées ainsi que l’évaluation des conséquences 
des transferts en termes d’effectifs, de coûts et d’organisation, restent à définir. 



 

Page 4 

Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

Temps de travail 

1 - Adapter la durée légale du temps de travail des agents 
conformément au décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 
relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique territoriale. 

  X 

2 - Mettre en place un système automatisé de décompte des 
heures supplémentaires, conformément aux  
décrets n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires et 
n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 
premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. 

  X 

Rémunérations et indemnités 

3 - Revoir les conditions de versement de la nouvelle 
bonification indiciaire conformément aux dispositions de 
l’article 27 de la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 sur la 
rénovation de la grille des classifications et des 
rémunérations des agents dans les trois fonctions 
publiques.  

 X  

Recrutement 

4 - Motiver le recrutement de non-titulaires conformément aux 
conditions définies par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale : besoin réel du service, 
accroissement d’activité, ou remplacement d’agents. 

 X  

5 - Revoir les règles et conditions de recrutement 
conformément aux lois n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et n° 2012-347 du 12 mars 2012 
relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 
conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
fonction publique ainsi qu’au décret n° 2015-1912 du 
29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

 X  
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Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

Recrutement 

6 - Généraliser à l’ensemble des services l’élaboration des 
fiches de poste, la référence à l’échelon et à l’indice du 
grade correspondant au poste occupé lors des 
recrutements, accompagnées de la grille indiciaire. 

 X  

Régime indemnitaire 

7 - Revoir les conditions d’attribution de l’indemnité de 
responsabilité et de la prime d’installation. 

 X  

Gestion des carrières 

8 - Moduler l’avancement d’échelon des agents en 
fonction à la fois de l’ancienneté et de la valeur 
professionnelle. 

 X  
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COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU DOUAISIS 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

La communauté d’agglomération du Douaisis (CAD), issue de la transformation en 2002 
du syndicat mixte d’aménagement et d’équipement des zones industrielles (SMAEZI), associe 
35 communes pour une population de 151 000 habitants. Dans le cadre du nouveau schéma 
départemental de coopération intercommunale, la CAD a fusionné le 1er janvier 2014 avec 
quatre syndicats mixtes et intercommunaux qui préexistaient sur son territoire. Dans un 
périmètre inchangé, la CAD a ainsi acquis de nouvelles compétences. 

La mutualisation des services est faiblement développée : elle sera abordée dans un 
cadre plus général qui est celui du projet commun de développement et d’aménagement du 
territoire. Ce dernier devrait être finalisé en 2016. 

La fiabilité des comptes doit être améliorée, particulièrement pour ce qui concerne le 
suivi du patrimoine et la mise en conformité des méthodes comptables pour le suivi des 
nombreuses zones d’activités. La CAD serait ainsi en mesure d’évaluer précisément l’équilibre 
de chacune de ces zones afin d’apprécier l’efficience de sa politique de développement. 

Parmi les investissements mis en œuvre, les projets Arkéos et Sourcea s’inscrivent dans 
une tendance d’exploitation déficitaire structurelle, en raison d’études préalables ambitieuses et 
insuffisantes, et d’un plan de financement prévisionnel incomplet. 

La gestion des ressources humaines devrait être renforcée, notamment par la mise en 
place d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, ainsi que par le recours 
maîtrisé aux recrutements externes. Notamment, les conditions dans lesquelles la CAD a eu 
recours aux services de l’ancien directeur de l’archéologie apparaissent contestables. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Mettre en place le schéma de mutualisation prévu par 
l’article L. 5211-39-1 du CGCT. 

  X 

2 - En concertation avec le comptable public, établir la 
concordance entre l’inventaire des biens et l’état de 
l’actif, en application de l’instruction comptable M14. 

 X  

3 - Appliquer les dispositions des articles L. 2224-1 et 
suivants du CGCT, aux subventions accordées par le 
budget principal aux budgets annexes. 

  X 

4 - En application de l’instruction comptable M14, tenir une 
comptabilité de stocks pour les zones d’activités. 

 X  

5 - Mettre en place un système automatisé de suivi du 
temps de travail en application du décret n° 2002-60 du 
14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires. 

  X 

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

6 - Engager une réflexion sur le développement des 
ressources propres du musée Arkeos. 

  X 

7 - Actualiser la revue des charges et produits afin de 
dégager des marges de manœuvre, en amont de la 
délégation de service public de l’exploitation du centre 
aquatique Sourcea. 

 X  
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COMMUNE D’AULNOYE-AYMERIES 

EXERCICES 2011 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La commune d’Aulnoye-Aymeries, membre de la communauté d’agglomération 
Maubeuge – Val de Sambre, connaît une situation financière difficile. 

Alors que les produits ont diminué de 1,3 % en moyenne chaque année sur la  
période 2011 à 2014, les charges ont progressé de 2,41 %. 

Le précédent rapport de la chambre avait relevé une situation financière fragile. La 
plupart des constats correspondants demeurent. 

Malgré un niveau de ressources supérieur à la moyenne des communes de même 
catégorie, la forte croissance des charges provoque une dégradation des résultats. Cette 
dégradation a pu être masquée par une méconnaissance des règles de report des restes à 
réaliser. Ainsi, le compte administratif 2013 présenté au conseil municipal comme excédentaire 
de 41 062,45 € est en réalité déficitaire de 1,29 M€. 

La participation de la commune aux dépenses des opérations ANRU l’a obligée à 
contracter de nouveaux emprunts pour la période sous contrôle, alors même que son 
endettement était déjà critique. Il lui faudrait près de 30 ans d’autofinancement pour rembourser 
sa dette. La commune a renégocié un emprunt risqué indexé sur le taux de change euro/franc 
suisse. L’indemnité de résiliation anticipée s’est élevée à plus de 17 M€. 

Pour toute la période sous contrôle, la capacité d’autofinancement nette de 
remboursement de dettes bancaires est négative. Il en est de même du fonds de roulement ; 
les factures sont réglées avec retard selon un ordre de priorité défini par l’ordonnateur. 

Les marges de manœuvre de la commune sont limitées, notamment en ce qui concerne 
la fiscalité. Elle doit faire face, par ailleurs, à une diminution constante de la dotation globale de 
fonctionnement. 

La chambre relève que la commune a engagé, en 2014, une baisse de ses dépenses de 
fonctionnement. La recherche de nouvelles économies est indispensable pour retrouver un 
équilibre financier durable. 
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Rappels à la réglementation 

 
Partiellement 

mis en 
œuvre 

Mis en 
œuvre 

Non mis 
en 

œuvre 

Le personnel :  
1 - Réaliser un rapport sur l’état de la collectivité 

conformément à l’article 33 de la loi n° 84-53 du  
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. 

   

X 

2 - Mettre fin au versement de la prime de vacances 
en vertu de l’article 111 de la loi n° 84-53 du  
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. 

 X  

3 - Cesser le paiement d’heures supplémentaires au 
personnel de catégorie A, ainsi que le versement 
de forfaits d’heures supplémentaires et mettre en 
œuvre un suivi des heures supplémentaires, 
conformément au décret n° 2002-60 du  
14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires (IHTS). 

 X  

Fiabilité des comptes : 
4 - Respecter l’obligation de provisionnement des 

risques financiers identifiés dans les cas énumérés 
par l’article R. 2321-2 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 

  

X 

 

5 - Respecter les délais de paiement (loi n° 2013-100 
du 28 janvier 2013 portant diverses dispositions 
d’adaptation de la législation au droit de l’Union 
européenne en matière économique et financière). 

  X 

6 - Evaluer de manière sincère les restes à réaliser en 
recettes d’investissement en vertu de  
l’article R. 2311-11 du CGCT. 

 X  

7 - Enrichir le débat d’orientation budgétaire 
d’éléments d’analyse prospective et relatifs au 
niveau d’endettement, en vertu de  
l’article L. 2312-1 – alinéa 2 – du CGCT. 

  X 
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COMMUNE DE BRUAY-SUR-L’ESCAUT 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Située à 5 km de Valenciennes, entre Anzin et une ancienne cité minière classée en 
zone urbaine sensible, la commune de Bruay-sur-l’Escaut compte 12 000 habitants et adhère à 
la communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole. 

La pauvreté de la commune se caractérise par un taux de chômage supérieur à 20 % et 
par la faible proportion des ménages imposés : 39 %. Cette situation a pour conséquence des 
bases fiscales peu élevées limitant le produit fiscal, alors que les taux de fiscalité sont hauts et 
laissent peu de marge de manœuvre. 

La situation financière de la commune est dégradée. Des dépenses d’équipement d’un 
montant cumulé de 11,8 M€ nécessitées par la vétusté du patrimoine communal ont généré un 
endettement important en raison d’un autofinancement insuffisant. 

La fiabilité des comptes est entachée par des rattachements des charges et produits 
non exhaustifs et par une surestimation des restes à réaliser en investissement pour certaines 
années. De même, la commune a inscrit à tort en section de fonctionnement des sommes 
versées par le fonds de compensation pour la taxe à la valeur ajoutée (FCTVA). 

Cette situation révèle une formalisation insuffisante des procédures budgétaires qui se 
retrouve également en matière de commande publique. Des achats pour des montants 
supérieurs aux seuils des marchés publics ont été réalisés sans publicité ni mise en 
concurrence. Ces manquements graves aux règles du code des marchés publics entraînent un 
surcoût de certaines prestations qui pèse sur les finances communales. 

En matière de ressources humaines, la masse salariale a crû de 17 % sur la période en 
dépit d’une baisse des effectifs d’agents titulaires (- 5 %). L’évolution du glissement vieillesse 
technicité, dû à un avancement accéléré des agents, et un recours important aux contrats aidés 
expliquent le niveau de ces dépenses. 

La commune doit faire face à plusieurs priorités pour retrouver une situation équilibrée : 
réaliser des économies dans le fonctionnement courant, limiter les investissements aux 
opérations essentielles et augmenter le niveau de compétence de ses agents. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Limiter la reprise du FCTVA en fonctionnement à 
l’hypothèse où les sommes versées par le FCTVA 
excédent le total des dépenses figurant à la section 
d’investissement, en application de l’article L. 1615-5 du 
code général des collectivités territoriales. 

  X 

2 - Réexaminer les conditions d’attribution des primes et 
indemnités dans le respect des textes qui les autorisent 
(décret n° 73-374 du 28 mars 1973, décret n° 60-1302 
du 5 décembre 1960). 

  X 

3 - Etablir un plan de formation dans les conditions prévues 
à l’article Y de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative 
à la formation des agents de la fonction publique 
territoriale. 

 X  

4 - Mandater les intérêts moratoires aux créanciers de la 
commune conformément au décret n° 2013-269 du  
29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de 
paiement dans les contrats de la commande publique. 

  X 

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

5 - Procéder au rattachement exhaustif des charges et 
produits à l’exercice qu’ils concernent. 

 X  

6 - Etablir un suivi plus formalisé des procédures 
budgétaires et comptables dans un souci de fiabilisation 
des comptes 

 X  

7 - Supprimer le budget annexe de la régie funéraire.   X 

8 - Ajuster les emplois en fonction des besoins réels de la 
collectivité. 

  X 
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COMMUNE DE DOUAI 

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Douai, ville-centre de 44 000 habitants de la communauté d’agglomération du Douaisis, 
qui totalise 151 000 habitants, a déployé depuis 2009 une politique visant à améliorer ses 
résultats de gestion.  

En compensant la faiblesse de ses bases fiscales par des taux plus élevés, la commune 
a pu assurer une progression de ses recettes supérieure à l’évolution de ses charges de 
fonctionnement, particulièrement maîtrisées. 

La politique de la collectivité repose principalement sur la poursuite de la stabilité de la 
masse salariale et sur la maîtrise de la pression fiscale. 

A la suite d’une période d’investissement soutenu, la commune a ajusté depuis 2009 sa 
politique d’équipement, ce qui lui a permis de limiter son recours à l’emprunt et de redresser 
ses résultats, tant en trésorerie qu’en structure financière. 

Avec un effectif globalement stabilisé, et la priorité donnée à la mobilité interne, la 
commune a mis en place depuis plusieurs exercices un régime indemnitaire adapté, compensé 
par une durée du temps travail annualisée favorable au personnel.  

La collectivité met l’accent sur sa politique de revitalisation du centre-ville, qui subit une 
désaffectation de ses commerces. Les projets de politique d’urbanisme commercial, les actions 
d’animation et l’articulation avec la politique de stationnement urbain pourraient freiner cette 
évolution.
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COMMUNE DE DOUAI 
Enquête « la gestion du stat ionnement urbain » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

A Douai, ville-centre de 43 000 habitants, membre de la communauté d’agglomération 
du Douaisis (CAD), la politique du stationnement vise à mieux partager l’espace public en 
dissuadant le stationnement de longue durée et en favorisant l’attractivité du centre-ville. Il 
s’agit aussi d’encourager l’utilisation de modes collectifs de transport, grâce notamment à la 
mise en place, par le syndicat mixte des transports douaisiens, d’un bus en site propre. 

La politique de stationnement est gérée par la commune, dans le cadre du schéma de 
cohésion territorial (SCoT) et des orientations stratégiques du plan de déplacements urbains 
(PDU). Ces deux documents sont élaborés par le syndicat mixte du grand Douaisis et par la 
communauté d’agglomération du Douaisis. 

La commune assure la gestion des parcs de stationnement et de la voirie communale. 
La police municipale consacre l’essentiel de son activité au contrôle du stationnement. 

La politique tarifaire est fondée sur une organisation en trois zones de stationnement à 
tarif identique, mais pour des durées limitées et différentes, sans zone bleue. Ce dispositif 
devrait être prochainement simplifié avec un réaménagement en deux zones, dans l’intérêt de 
l’usager. 

La gestion du stationnement dégage un résultat faiblement déficitaire, de plus de 
50 000 € cumulés de 2011 à 2015, compte tenu des investissements réalisés et des coûts de 
fonctionnement, principalement constitués des charges de personnel. 

L’évolution récente du cadre réglementaire sur la dépénalisation du stationnement 
pourrait conduire la collectivité à réviser sa politique de tarification, qui ne pourrait plus être 
fondée exclusivement sur la durée de stationnement. La commune envisage ainsi de mettre en 
place en 2017 des tarifs progressifs, plus dissuasifs. 
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COMMUNE D’ESCAUDŒUVRES 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

La situation financière de la commune d’Escaudœuvres s’est fortement dégradée depuis 
plusieurs années. Les élus n’en n’ont pas été informés puisque les documents qui leur ont été 
présentés étaient insincères, laissant croire à un équilibre du budget. 

Les motifs de cette dégradation sont multiples. Plusieurs choix économiques et 
financiers ont conduit à une augmentation rapide des charges de fonctionnement, réduisant les 
marges de manœuvre : l’intensité de la politique d’investissement, le niveau de dépenses de 
personnel, des charges courantes et des subventions versées représentant plus du double de 
la moyenne nationale. 

Au difficile équilibre des recettes et des dépenses de la section de fonctionnement 
s’ajoutent des problèmes de trésorerie. Celle-ci est négative depuis 2014 ; la commune ne peut 
honorer le paiement de ses fournisseurs dans les délais ; le remboursement de la ligne de 
trésorerie utilisée en permanence depuis 2013 est impossible. 

Face à l’absence de ressources financières qui se traduit par un autofinancement 
inexistant et une absence de capacité d’investissement, la commune aurait dû opérer un plan 
d’économies en fonctionnement et en investissement. 

Les mesures d’économies instituées en 2014 sont insuffisantes pour rétablir la situation 
et doivent être amplifiées. 

Les moyens à mettre en œuvre commencent par la tenue d’une comptabilité 
d’engagement et un pilotage des finances et de la commande publique. Cette dernière 
nécessite de recenser les besoins et de maîtriser l’engagement des dépenses. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

Règlementation budgétaire et comptable 

1 - Se conformer aux articles 53 et 57 du  
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 pour donner une 
image fidèle du résultat de la gestion communale, 
notamment en matière de restes à réaliser. 

 X  

2 - Equilibrer le budget, conformément à  
l’article L. 1612-4 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) en évaluant sincèrement les restes à 
réaliser, conformément à l’article R. 2311-11 du CGCT. 

 X  

3 - Etablir les annexes aux documents budgétaires, en 
conformité avec les maquettes instituées par l’instruction 
comptable M14 mise à jour par l’arrêté interministériel du  
9 décembre 2014. 

  X 

4 - Mettre en œuvre une comptabilité d’engagement, en vertu 
de l’article L. 2342-2 du CGCT. 

 X  

5 - Constituer une provision pour dépréciation des créances, 
conformément à l’article R. 2321-2 du CGCT. 

  X 

6 - Respecter le principe d’annualité en matière de prévisions 
et d’exécution budgétaires dans les conditions prévues par 
le tome II – chapitre 1 de l’instruction comptable M14. 

  X 

Commande publique 

7 - Respecter l’obligation de publicité au-dessus des seuils 
règlementaires, conformément aux articles 28 et 150 du 
code des marchés publics (CMP). 

  X 

8 - Respecter l’article 8 de la loi n° 95-127 du 8 février 1995 
relatif à l’obligation d’avis de la commission d’appel d’offres 
pour les avenants de marchés publics. 

  X 

9 - Respecter le délai global de paiement et mandater, en cas 
de retard, des intérêts moratoires, conformément au  
décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre 
les retards de paiement dans les contrats de commande 
publique. 

  X 
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Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

10 - Ouvrir, en début d’exercice, les crédits de paiement 
strictement nécessaires au budget primitif et, par décision 
modificative, à la fin de l’exercice, apurer ces ouvertures 
budgétaires d’investissement en dépenses et en recettes. 

  X 

11 - Se rapprocher du comptable public afin d’ajuster l’inventaire 
et l’actif, les montants d’encours de la dette et améliorer le 
recouvrement des recettes pour prévenir les admissions en 
non-valeur. 

  X 

12 - Effectuer régulièrement l’intégration des comptes 
d’immobilisations en cours au compte des immobilisations. 

 X  

 



 

Page 20 



 

Page 21 

COMMUNE D’HAUTMONT 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Située dans le département du Nord, à proximité de Maubeuge, la commune 
d’Hautmont compte 14 237 habitants en 2015. Elle fait partie de la communauté 
d’agglomération Maubeuge – Val de Sambre. 

Au cours de la période 2010-2014, sa situation financière s’est tendue. Ses charges de 
fonctionnement ont progressé au rythme annuel de 2,7 % en raison principalement de 
l’augmentation significative des subventions accordées aux organismes extérieurs, en 
particulier l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU). Portés principalement par la 
croissance des bases fiscales, ses produits de fonctionnement ont augmenté de 0,9 % par an. 
En 2014, ses ressources fiscales s’élevaient à 326 €/habitant ; ce montant est inférieur de 37 % 
à celui des communes de la strate de référence. 

Son excédent brut de fonctionnement est moindre de l’ordre de 14 % à celui des 
communes de taille comparable et sa capacité d’autofinancement, limitée, ne cesse de 
décroître. L’encours de sa dette, stable au cours de la période sous revue, représente, fin 2014, 
14,7 M€, soit 92,4 % de ses produits annuels de gestion et conduit à une durée théorique de 
désendettement estimée à près de 8 années. 

L’exécution du budget 2015 (chiffres provisoires) a permis à la commune d’améliorer 
ses marges de manœuvre financières. L’encours de sa dette passe à 13,8 M€, avec un ratio de 
désendettement ramené de 7,9 à 5,6 années. 

Toutefois, si le résultat du budget principal ressort, fin 2015, à 2,33 M€, le résultat 
cumulé du budget principal et des budgets annexes n’est plus que de 1,25 M€ contre 2,9 M€ en 
2014. 

A partir de 2016, la fin des travaux de rénovation urbaine et les économies envisagées 
sur les charges de gestion devraient permettre à la commune d’améliorer sa situation 
financière. 

Rappel à la réglementation 

1. Supprimer l’octroi de la prime informatique aux personnels dont les attributions ne sont pas 
celles prévues par le décret n° 71-343 du 29 avril 1971 relatif aux fonctions et au régime 
indemnitaire des fonctionnaires affectés au traitement de l’information. 
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COMMUNE DE MERVILLE 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Située dans le département du Nord, à proximité de Lille, la commune de Merville 
compte 9 584 habitants en 2015. Elle fait partie de la communauté de communes Flandre-Lys. 

Au cours de la période 2009-2014, la situation financière du budget principal est restée 
globalement saine, bien que reposant sur un autofinancement limité et un endettement en forte 
croissance.  

Ses charges de fonctionnement ont progressé au rythme annuel de 1,5 % en raison 
notamment de l’augmentation mesurée des charges de personnel et, dans une moindre 
mesure, de celle des autres charges de gestion, principalement constituées des contributions 
au service départemental d’incendie et de secours et des participations obligatoires. Portés 
principalement par la croissance des bases fiscales, les produits de fonctionnement ont 
augmenté de 2,2 % par an. En 2014, ses ressources fiscales, de 372 €/habitant, sont 
inférieures de 18 % à celles des communes de 5 000 à 10 000 habitants qui composent la 
strate de référence. 

En 2014, l’excédent brut de fonctionnement de 188 €/hab. correspond à celui des 
communes de taille comparable. Mais son autofinancement net est moindre, en raison de 
l’annuité en capital élevée. 

Au cours de la période 2011 à 2014, la commune a mis en œuvre un important 
programme d’investissement : les dépenses d’équipement par habitant ont été supérieures de  
20 % à celles de la strate. Pour les financer, la commune a eu largement recours à l’emprunt, 
entraînant l’augmentation de l’encours de la dette de 48 % pour atteindre 9,9 M€ fin 2014. La 
diminution de cette dernière observée en 2015 permet toutefois de ramener la capacité de 
désendettement de 7 à 5,4 ans.  

En 2015, la diminution importante des charges de fonctionnement et la baisse plus 
modérée des recettes se traduisent par une hausse du résultat de fonctionnement, qui atteint  
1,5 M€, contre 1 M€ en 2014.  

Selon l’analyse prospective effectuée par la chambre, la commune disposerait de la 
capacité financière pour mettre en œuvre son plan pluriannuel d’investissement arrêté pour la 
période 2016-2019. 
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COMMUNE DE TOURCOING 

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

La commune de Tourcoing connaît, de manière structurelle, une faiblesse de recettes et 
d’autofinancement, sa capacité de désendettement s’étant située au-delà de 20 ans sur la 
période examinée par la chambre. Ceci résulte, en grande partie, d’une très forte hétérogénéité 
des bases de la fiscalité ménages, et du transfert de compétences à la métropole lilloise à une 
époque où les bases de taxe professionnelle étaient à un niveau très bas. 

En 2011, la commune a supprimé des abattements à la taxe d’habitation. Cette décision 
a permis un redressement temporaire de son autofinancement. En dépit des économies 
notables de dépenses de fonctionnement engagées en 2014, cette épargne reste d’un niveau 
faible par rapport à la moyenne des communes comparables. Dans ce contexte, les dépenses 
d’investissement ont connu des niveaux trop élevés pour que la dette puisse être contenue ; 
celle-ci atteignait, fin 2014, le montant de 136,7 M€, ce qui, pour une commune de plus de 
93 000 habitants, est significatif. 

Les conditions d’un redressement de l’autofinancement brut sur la période 2015-2020, 
lui permettant d’atteindre 10 M€ en 2020, ont été examinées. Ces perspectives s’appuient, 
d’une part, sur la prévision d’une stabilité des recettes de fonctionnement de la commune à 
partir de 2015, et, d’autre part, sur une hausse des frais de personnel limitée à 1 % chaque 
année, voire moins, ce qui correspond à une vingtaine de suppressions d’emplois. Les autres 
dépenses de fonctionnement seraient, elles aussi, fortement réduites. 

Les charges de personnel se sont élevées à 63,5 M€ en 2014, en augmentation de 
17,3 % par rapport à 2008. Une importante revalorisation du régime indemnitaire a été décidée 
en début de période, suivie par un recours croissant aux heures supplémentaires. Dans le 
même temps, la durée annuelle du temps de travail est inférieure au plancher prévu par la 
réglementation et, sans que cela concerne les cas de maladie ordinaire, l’absentéisme s’est 
accru de 2008 à 2013, avant de décroître légèrement en 2014. 

Le recours à la souscription d’emprunts obligataires, dont le capital doit être remboursé 
en une seule fois, nécessitera qu’au terme de leur durée de vie la santé financière de la 
commune se soit améliorée, afin de renouer avec la confiance des prêteurs pour mobiliser de 
nouveaux emprunts. 

Les conditions de passation d’une sélection de marchés publics, incluant celui de 
l’éclairage public dont le montant sera de 3,3 M€ annuels pendant 8 ans, appellent des 
observations. Cinq catégories d’anomalies ont été relevées à plusieurs reprises en ce qui 
concerne la manière dont l’analyse des offres a été menée. 
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Rappels à la réglementation 

 Non mis 
en œuvre 

Partiellement 
mis en œuvre 

Mis en 
œuvre 

1.  Mettre le tableau des effectifs figurant en annexe du 
compte administratif en cohérence avec la réalité du 
personnel communal, conformément à l’instruction 
budgétaire et comptable M14. 

 X  

2.  Respecter la réglementation nationale en matière de 
temps de travail, et notamment :  
a - le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à 

l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique territoriale, qui fixe celui-ci à 
1 607 heures annuelles ; 

X   

b - le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
(IHTS), qui prévoit à son article 2 / 1° que celles-ci ne 
peuvent rémunérer que la réalisation effective 
d’heures supplémentaires, ce qui s’oppose à ce 
qu’elles présentent un caractère forfaitaire, a fortiori 
fixé au maximum autorisé par la réglementation. 

X   

3 -  Mettre en place un dispositif automatisé de mesure du 
temps de travail, démarche obligatoire avant tout 
paiement d’IHTS, conformément à l’article 2 du même 
décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

X   

 

Recommandations 

 
Non 

mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Mise 
en 

œuvre 
4. Traiter avec diligence les retenues de garanties relatives 

aux marchés publics, qu’il s’agisse de leur remboursement 
aux entreprises concernées ou, au contraire, de leur 
intégration définitive dans les comptes de la commune 
dans les cas où cela se justifie. 

X   

5. Engager toutes démarches, notamment auprès des 
services fiscaux, afin d’examiner les mesures qui 
pourraient permettre de réduire l’hétérogénéité des bases 
d’imposition, à l’origine à la fois du montant très élevé des 
impôts locaux payés par certains contribuables et de leur 
faible produit global. 

X   

6. Fiabiliser les rapports d’analyse des offres, tant au regard 
de la cotation des critères de jugement des offres, que des 
données devant être transmises à la commission d’appel 
d’offres, de manière à ce que son pouvoir de décision ne 
soit pas, de fait, inexistant, notamment quand des choix de 
procédure sont en jeu. 

 X  
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES TRANSPORTS 
URBAINS DE LA RÉGION DE VALENCIENNES 

(SITURV) 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Les conditions d’exercice de la compétence en matière de transports urbains de 
voyageurs par le syndicat intercommunal des transports urbains de la région de Valenciennes 
(SITURV) ont évolué au cours des dernières années avec la mise en service d’une seconde 
ligne de tramway en février 2014 ; ce développement n’a pas eu les effets attendus sur la 
fréquentation. 

Succédant à un premier plan de déplacements urbains (PDU) aux objectifs nombreux et 
aux moyens de réalisation et d’évaluation trop généraux, le nouveau PDU pour la  
période 2013-2023 détermine des actions plus détaillées, assorties d’indicateurs de réalisation 
mieux définis. La coordination des acteurs concernés demeure toutefois perfectible. 

Ce plan prend place dans un contexte de baisse tendancielle de fréquentation du réseau 
de transports urbains de voyageurs avec, en parallèle, un développement continu de l’usage du 
véhicule individuel. 

Après avoir délégué à la société d’économie mixte des transports urbains de 
Valenciennes l’exploitation du réseau de 2000 à 2009, le SITURV a décidé de la confier à un 
nouveau tiers pour huit ans à partir de 2010. 

Cette convention de délégation de service public a été, dès sa première année, difficile à 
appliquer compte tenu d’un conflit entre l’entreprise et le SITURV. Ce dernier a signé la 
convention alors même que le mode de transport pressenti d’une nouvelle ligne de transport en 
site propre était un trolleybus. Le SITURV a alors opté pour un tramway remettant en cause les 
termes d’une partie de la convention. Cette situation a entraîné une dégradation des conditions 
d’exploitation prévues par cet affermage. 

Le syndicat mixte a décidé, fin 2014, de mettre fin à cette convention par transaction et a 
relancé une mise en concurrence qui a abouti à un nouvel affermage à compter du  
1er janvier 2015. Celui-ci, annulé par la juridiction administrative, a donné lieu à la mise en place 
d’une convention provisoire d’exploitation. Concernant la construction de la seconde ligne de 
tramway, la mauvaise appréciation initiale des travaux a entraîné des surcoûts de 32 %. 
L’organisation du SITURV n’a pas permis la mise en place d’un véritable contrôle de la maîtrise 
d’œuvre et des conditions de réalisation de ce chantier. 

Confronté à des investissements lourds, des charges d’exploitation élevées et une 
stagnation des produits des versements transport, le SITURV a un besoin de financement qui 
n’est couvert ni par l’autofinancement ni par le recours à l’emprunt. Endettée, la structure se 
trouve dans une situation financière qui compromet ses investissements futurs. 

Les choix arrêtés par le SITURV, notamment celui de ne faire porter sur les clients 
qu’une partie modique de l’accroissement structurel des dépenses de fonctionnement, liées à 
l’amélioration des services proposés, ne permettent pas d’équilibrer les comptes. 
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Synthèse du suivi des observations antérieures 

Observations antérieures Mesures mises en œuvre par la collectivité 

1. Fragilité de l’équilibre économique et 
financier de l’exploitation du futur réseau 
de tramway. 

Ce point est développé dans le présent rapport. 

2. Faiblesse du pôle administratif en 
particulier financier et comptable. 

Refonte de l’organigramme avec toujours une 
faiblesse du pôle administratif. 

3. Caractère peu fiable des prévisions 
budgétaires. 

Amélioration des taux de prévision. 

4. Règles de rattachement à l’exercice des 
charges et des produits non appliquées. 

Rattachements de charges effectifs depuis 
2011. Absence de rattachements de produits. 

5. Evaluation des restes à réaliser non 
conforme aux instructions comptables. 

Amélioration de l’évaluation des restes à 
réaliser. 

6. Tenue insuffisante des comptes 
d’immobilisations. 

Appel à un prestataire pour mettre en 
cohérence l’inventaire et le fichier des 
immobilisations, ce qui a permis de clarifier la 
répartition des biens mis à la disposition du 
délégataire. Régularisation de l’inventaire 
incomplète. 

Rappels à la réglementation 

 
Non mis 

en 
œuvre 

Partiellement 
mis en œuvre 

Mis en 
œuvre 

1. Procéder au rattachement des intérêts courus non 
échus, conformément à l’instruction M4. 

 X  

2. Dans le cadre du nouveau contrat, faire établir et 
notifier au représentant de l’Etat l’accord collectif de 
prévisibilité en matière de perturbation du service 
(ou, à défaut, le plan de prévisibilité de l’employeur), 
conformément aux dispositions de l’article L. 1222-7 
du code des transports. 

 X  

3. Intégrer au contrat avec l’exploitant, conformément 
aux dispositions de l’article L. 1222-11 du code des 
transports, les modalités pratiques des 
remboursements dus aux usagers en cas de défaut 
d’exécution, par l’exploitant, du plan de transports 
adapté ou du plan d’information des usagers. 

 X  

4. Veiller à l’établissement des évaluations annuelles 
des incidences financières, après chaque 
perturbation, conformément à l’article L. 1222-10 du 
code des transports. 

 X  

5. Mettre en place un plan de transport adapté et 
d’information des usagers, conformément à  
l’article L. 1222-4 du code des transports. 

 X  

6. Réactiver l’observatoire des accidents, impliquant au 
moins un piéton ou un cycliste, prévu à l’article 28-1 
de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs. 

 X  
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION UNIQUE 
(SIVU) POUR LA TÉLÉDISTRIBUTION 

DE SAINT-POL-SUR-MER 
Enquête « Le haut débi t  » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Le syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) pour la télédistribution de  
Saint-Pol-sur-Mer regroupe les communes de Cappelle-la-Grande, Coudekerque-Branche et 
Dunkerque depuis sa fusion-association avec Fort-Mardyck et Saint-Pol-sur-Mer, toutes 
membres de la communauté urbaine de Dunkerque (CUD). Il concerne environ 25 000 foyers. 

Il a engagé, en 2009, des travaux de remplacement de son réseau de télédistribution en 
câble coaxial par un réseau de fibre optique. Ce projet représente un investissement de 29 M€, 
soit 1 160 € par foyer. Parallèlement, le territoire de la CUD a été placé en 2010 par l’Etat sous 
le régime de l’appel à manifestation d’intérêt d’investissement (AMII), l’opérateur Orange étant 
amené à y déployer son propre réseau de fibre optique sans participation financière des 
communes. 

Alors que le SIVU disposait de la compétence relative à la télédistribution, les 
communes membres de la CUD ont délégué à celle-ci la compétence relative aux réseaux de 
communications électroniques hors télédistribution. Cantonné à sa compétence de 
télédistribution, le SIVU diffuse aux administrés, pour un montant moyen d’environ 152 € par an 
et par foyer, un bouquet de 46 chaînes, dont la plupart sont accessibles gratuitement par 
d’autres moyens. Il ignore le nombre de foyers qui utilisent effectivement ce service et les 
audiences des différentes chaînes. Par ailleurs, le SIVU propose un accès à l’internet gratuit, à 
un débit faible de 512 kilobits par seconde (kbps), qui correspond à un standard dépassé 
depuis de nombreuses années sur tous les réseaux fixes et mobiles. 

Le SIVU a mis, sans redevance, son réseau à disposition de la CUD pour que celle-ci 
puisse y exercer sa compétence en matière de communications électroniques par 
l’intermédiaire de son délégataire, la société DGLN. La CUD et DGLN ont obtenu du SIVU que 
celui-ci ait recours, pour l’entretien de son réseau, au titre de la télédistribution, à cette même 
société. Le contrat de prestation, dont la passation déroge aux conditions prévues au code des 
marchés publics, présente des conditions financières défavorables au SIVU. 

En définitive, le SIVU est amené à financer intégralement la construction de ce réseau 
de fibre optique. Alors même que les services d’accès à l’internet qui y sont proposés le sont à 
un tarif commercial normal, la société DGLN prévoit d’accumuler jusqu’en 2031 un excédent 
brut d’exploitation proche du coût de construction du réseau.  

Ainsi, la volonté du SIVU de conserver la compétence relative à la télédistribution, alors 
même que celle-ci ne peut pas être dissociée des communications électroniques du point de 
vue du droit, et encore moins d’un point de vue matériel, l’a conduit à agir au détriment de ses 
intérêts financiers, et donc de ceux de ses administrés. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Effectuer au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) la 
déclaration d’opérateur de services de télécom-
munications audiovisuelles prévue par la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication. 

  X 

2 - Faire aux autres opérateurs une offre de co-
investissement d’accès aux lignes sous forme passive, 
conformément à l’article L. 34-8-3 du code des postes et 
des communications électroniques. 

  X 

3 - Appliquer systématiquement les procédures de passation 
de marchés imposées par le code des marchés publics. 

  X 

 

Recommandation 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

4 - Relancer la démarche de fusion du SIVU de 
télédistribution et de la CUD. 

  X 
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SYNDICAT MIXTE DES AÉRODROMES 
DE LILLE-LESQUIN ET DE MERVILLE (SMALIM) 

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Créé par arrêté préfectoral de novembre 2006, le syndicat mixte des aéroports de  
Lille-Lesquin et de Merville (SMALIM) a acquis, par transfert de l’Etat, la propriété de ces 
équipements. Il est constitué de la région Nord - Pas-de-Calais, de la Métropole européenne de 
Lille et de la communauté de communes Flandre Lys.  

Disposant de larges compétences, son bureau ne s’est jamais réuni et le comité de 
pilotage prévu dans la convention de délégation de service public (DSP) n’a pas été constitué. 
De ce fait, les délais de validation des projets d’investissement portés par l’exploitant sont longs 
et peu adaptés aux besoins de la plateforme.  

En 2008, l’exploitation a été déléguée, pour une durée de 10 ans, à la société de gestion 
de l’aéroport de Lille-Lesquin (SOGAREL) créée par la chambre de commerce et d’industrie de 
Lille, la société Véolia et la Société des autoroutes du Nord et de l’Est de la France (Sanef).  

Fin 2014, la situation financière du SMALIM est saine. Avec 3,7 M€, sa trésorerie atteint 
un niveau élevé sans que le syndicat n’ait, à ce jour, formellement approuvé un projet de 
développement de l’aéroport de Lille-Lesquin. Cette situation pourrait justifier d’une réduction 
des contributions publiques. Si le SMALIM a effectivement perçu les redevances prévues dans 
la convention de DSP, il n’a pas procédé, en 2013, à l’encaissement de la première tranche 
d’intéressement, estimée à 1,1 M€, en raison de l’insuffisance des résultats obtenus par 
l’exploitant. Dans ces conditions, l’intéressement risque d’être moindre que celui initialement 
estimé dans la convention de DSP. Le montant des investissements excède l’enveloppe totale 
de travaux fixée dans cette même convention. Cette situation pose la question de la prise en 
charge, d’ici 2018, de travaux supplémentaires comme, par exemple, la mise aux normes de 
certaines installations aéroportuaires. Ce dépassement de l’enveloppe est intervenu sans que 
les modifications successives du programme d’investissement n’aient donné lieu à la 
conclusion d’avenants. 

Pour tenir compte du prochain regroupement des régions Nord - Pas-de-Calais et 
Picardie, une réflexion stratégique sur la présence, dans la même région, des plateformes 
aéroportuaires de Lille et de Beauvais pourrait être menée. 
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Rappel à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1. Tenir un inventaire, conformément aux dispositions de 
l’instruction M14. 

 X  

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

2. Réunir le bureau régulièrement pour améliorer les 
relations avec l’exploitant. 

  X 

3. Engager une réflexion stratégique sur la coexistence 
des plateformes aéroportuaires de Lille et de Beauvais 
au sein de la future région regroupant les régions  
Nord-Pas-de-Calais et Picardie. 

 X  

4. Elaborer un règlement intérieur de la commission de 
délégation de service public. 

  X 

5. Prévoir une formule d’intéressement permettant de 
garantir les recettes du syndicat, dans le cadre de la 
prochaine convention de délégation de service public. 

  X 

6. Constituer le comité de pilotage prévu dans la 
convention de délégation de service public du  
8 décembre 2008. 

  X 

7. Conclure des avenants lorsque la modification de la 
convention de délégation de service public est estimée 
nécessaire. 

  X 
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SYNDICAT MIXTE NORD-PAS-DE-CALAIS 
NUMÉRIQUE 

Enquête « Le haut débi t  » 

EXERCICES 2013 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

La région Nord – Pas-de-Calais, les départements du Nord et du Pas-de-Calais ont 
créé, en juillet 2013, un syndicat mixte dénommé la « Fibre numérique 59-62 », pour concevoir, 
établir et exploiter un réseau d’initiative publique (RIP) de communications électroniques par 
fibre optique, sur le territoire régional. 

Le réseau devrait assurer la desserte de 31 % des logements de la région, 
essentiellement en couverture des besoins des territoires ruraux. La généralisation du très haut 
débit permet une offre de développement de l’internet et de ses usages aux particuliers, aux 
entreprises et aux administrations, garantie dans la durée. 

La préparation du projet du futur RIP par le syndicat a duré deux ans. Le RIP met en 
œuvre les objectifs des plans nationaux du très haut débit avec un décalage de quatre ans par 
rapport au calendrier prévu par le Plan France très haut débit. 

L’enveloppe du projet de construction du RIP, définie en 2013 par le schéma directeur 
régional du très haut débit, était fixée à 665 M€, raccordements finaux inclus. Le coût d’objectif 
d’établissement du RIP, deux ans après, s’élève à plus de 1,1 Md€.  

Le financement public total du projet est estimé, en 2015, à 590 M€. La part de la 
contribution publique consacrée à la réalisation du RIP représente 459,1 M€. Elle enregistre 
une augmentation de 22,4 % par rapport au montant initial, en contradiction avec les objectifs 
de maîtrise des coûts affichés, en 2013, dans le schéma directeur et par le syndicat. Avec les 
frais financiers évalués à 155,3 M€, le coût global prévisionnel pour les collectivités publiques 
se situe bien au-delà de la somme de 375 M€ jugée acceptable en 2013. 

L’établissement et l’exploitation du réseau seront conduits par le syndicat, en relation 
avec un partenaire privé. Le projet d’une durée de 30 ans est soumis à des risques techniques, 
juridiques, économiques et financiers. 
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Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1 - Associer, à la gouvernance du syndicat, les communes 
et leurs groupements, financeurs du projet ou 
gestionnaires de RIP existants. 

 X*  

2 - Formaliser le modèle économique et financier du projet 
de déploiement et faire délibérer le comité syndical sur 
les coûts d’objectifs du projet. 

  X 

* Selon l’ordonnateur. 
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SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS URBAINS 
DE LA SAMBRE 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Le syndicat mixte du Val de Sambre (SMVS), qui détenait 8 domaines de compétences, 
est devenu un syndicat mixte à vocation unique depuis 2013 : le syndicat mixte des transports 
urbains de la Sambre (SMTUS). Il est constitué de deux entités : la communauté 
d’agglomération Maubeuge - Val de Sambre (CAMVS) et la commune d’Hargnies. 

Il a en charge la gestion du réseau de transport urbain « STIBUS » composé de 
16 lignes et qui s’étend sur 240 kilomètres. 

Son exploitation a été confiée à la société d’économie mixte des transports 
intercommunaux du bassin de la Sambre (SEMITIB) dans le cadre d’une délégation de service 
public arrivée à son terme le 31 décembre 2009 et prorogée jusqu’au 31 mars 2012. La société 
publique locale des transports intercommunaux de la Sambre (SPL TISA) est, depuis, chargée 
de cette mission dans le cadre d’un contrat d’obligation de service public. 

En raison des difficultés liées à la pertinence du périmètre du syndicat, les documents 
de planification prévus par la réglementation n’ont pas été publiés. 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République dite NOTRe, en supprimant la notion de « périmètre de transport urbain » (PTU), 
pour la remplacer par celle de « ressort territorial », pourrait permettre de résoudre en partie 
cette lacune. 

Le syndicat dégage un résultat d’exécution excédentaire de 9,8 M€ en moyenne de 
2009 à 2014. En 2014, le résultat, bien qu’excédentaire, diminue. Cette tendance devrait se 
confirmer pour l’exercice 2015. 

Le versement transport étant à son taux maximum et représentant 91 % de ses produits 
de fonctionnement, le SMTUS dispose de peu de marge de manœuvre sauf à développer son 
périmètre. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Prendre des arrêtés de délégation de fonctions aux 
vice-présidents, conformément à l’article L. 5211-9 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT). 

  X 

2 - Fixer le montant maximum de la rémunération pour les 
représentants du syndicat occupant des fonctions au 
sein de la SPL, conformément à l’article L. 1524-5 du 
CGCT. 

 X  

3 - Affecter le résultat de l’exercice à la couverture du 
besoin de financement de la section d’investissement 
calculé, conformément à l’instruction comptable M14. 

  X 

4 - Constituer des provisions pour risques contentieux, en 
application de l’article L. 2321 dudit code. 

 X  

 

Recommandation 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

5 - Reporter les restes à réaliser en dépenses et en 
recettes dans la prévision budgétaire, dès le budget 
primitif. 

 X  
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GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC (GIP) E-SIS 59/62 
Enquête « Système d’ information hospital ier  » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Le syndicat interhospitalier d’informatique hospitalière (SIIH), transformé le  
1er janvier 2015 en un groupement d’intérêt public (GIP) dénommé « e-SIS », était une structure 
interhospitalière dont le modèle économique reposait sur la mutualisation des fonctions 
informatiques entre les hôpitaux de la région. 

Cette mutualisation n’a pas été très développée, à l’exception de quelques applications, 
notamment en matière de ressources humaines et de paye. Le centre hospitalier régional 
universitaire (CHRU) de Lille, son client le plus important, s’est engagé dans une démarche de 
reprise en interne de la prestation d’infogérance de l’ensemble de son système d’information. 

Le GIP e-SIS est à la recherche de nouvelles activités. La mutualisation dans l’achat et 
la gestion d’applications informatiques propres à chaque hôpital pourrait laisser la place à 
l’interopérabilité des systèmes d’information, notamment au travers de la gestion 
d’infrastructures de télécommunications ; c’est un segment d’activité sur lequel il est déjà 
présent, comme le montrent ses initiatives récentes dans le domaine de la télémédecine. Des 
mises en cohérence de systèmes d’information entre hôpitaux appelés à se rapprocher dans le 
cadre des futurs groupements hospitaliers de territoires (GHT) pourraient également lui fournir 
de nouvelles activités ; ces possibles perspectives méritent d’être suivies de près par e-SIS. 

Enfin, l’hébergement et la sauvegarde de données de santé pour des établissements 
tiers, avec les garanties requises en matière de sécurité et de confidentialité, constituent 
également un domaine qu’e-SIS cherche à investir, tant sur le plan matériel que par l’obtention 
d’agréments. 

En ce qui concerne les coopérations territoriales, les membres de l’ex-SIIH et du 
groupement de coopération sanitaire (GCS) Matiss ont examiné, début 2014, leurs 
complémentarités possibles. Cette démarche pourrait être utilement réévaluée par e-SIS, dans 
le contexte de la fusion des régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie, au regard de ses possibles 
implications en matière sanitaire, notamment s’agissant du rapprochement des deux agences 
régionales de santé. 
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CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL UNIVERSITAIRE 
DE LILLE 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Avec près de 1 Md€ de recettes et une capacité de 3 200 lits et places, le centre 
hospitalier régional universitaire de Lille (CHRU) figure parmi les cinq premiers établissements 
français. A la fois établissement de recours régional et de proximité pour la métropole lilloise, le 
CHRU a su développer son offre pour couvrir l’ensemble des besoins et des types de prises en 
charge tout en étant très actif en matière de recherche et d’innovation. 

Les trois quarts des lits et places sont proposés en médecine-chirurgie-obstétrique. 
L’hospitalisation conventionnelle de chirurgie a vu son nombre de places diminuer de 19 % pour 
évoluer vers des prises en charge ambulatoires. 

Avec plus de 12 000 personnels, dont plus de 1 000 médecins, son activité 
d’hospitalisation est dynamique, bien qu’en stagnation en 2015 après une croissance annuelle 
continue de 3 %. Les autres activités, dont les urgences et les consultations ainsi que les 
secteurs de recherche, connaissent quant à elles une augmentation régulière. 

Les travaux en matière de fiabilisation des comptes ont été lancés dans l’optique de la 
certification des comptes 2015 en 2016. La plupart des corrections réalisées ont concerné les 
immobilisations et leur amortissement, ainsi que les provisions. Le contrôle interne comptable a 
été mis en place à cette occasion ; il reste perfectible pour les cycles des ressources humaines 
et des recettes. 

Au 31 décembre 2015, la situation financière présente des fragilités. Le report à 
nouveau, lié aux déficits précédents, s’élève à plus de 80 M€ en raison du rythme de 
croissance des charges qui reste supérieur à celui des produits. Le taux de marge brute reste 
en dessous des 5 % sur la période tandis que la capacité d’autofinancement, après s’être 
réduite de moitié entre 2010 et 2014, progresse en 2015 suite aux régularisations comptables 
opérées dans le cadre de la certification des comptes.  

Dans ce contexte, le projet de restructuration du campus hospitalier dit « Hôpital Sud » 
de 267 M€ qui représente 40 % du total des investissements hospitaliers envisagés, vient 
affaiblir les équilibres financiers. Le plan de financement de ce projet repose principalement sur 
le recours à la dette, qui atteint déjà un niveau élevé de 352 M€ fin 2015. 

Ce programme est soumis à des exigences de retour sur investissement optimistes. Un 
taux de marge financière, ciblé à 8 % à l’ouverture du bâtiment cardio-pulmonaire en 2020, 
paraît ambitieux : il correspond à un doublement de la marge actuelle. Les objectifs de 
performance sont envisagés à l’aune uniquement des évolutions des recettes sans que soit 
menée parallèlement une réflexion sur la maîtrise des dépenses, en particulier de personnel. 
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Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1 - Réétudier le plan de financement du programme 
« Horizon 2020 » en envisageant des actions sur la 
maîtrise des dépenses. 

  X 

2 - Redéfinir les coopérations autour des plateaux 
techniques et logistiques. 

 X  

3 - Renforcer le contrôle sur l’exercice de l’activité libérale.  X  

4 - Réduire les délais de codage de l’activité afin 
d’améliorer le niveau de trésorerie. 

 X  

5 - Veiller à contenir les charges de personnel dans des 
limites compatibles avec l’accroissement des 
performances d’activité. 

 X  
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CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL UNIVERSITAIRE 
DE LILLE 

Enquête « Système d’ information hospital ier  » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

Le CHRU de Lille a, sur les dernières années, dépensé de l’ordre de 28 M€ par an pour 
son système d’information. Le schéma directeur des systèmes d’information (SDSI) pour la 
période qui s’achève a été conçu à la suite de l’institution d’une gouvernance à trois niveaux : 
un département des ressources numériques ; un comité opérationnel du système d’information 
(COSI) ; et un comité stratégique du système d’information (CSSI). 

Pour l’élaboration du SDSI, dans le cadre du projet d’établissement, le COSI a tenu des 
réunions fréquentes qui lui ont permis de faire des propositions au CSSI. Ce dernier était 
supposé les arbitrer et les prioriser. Il n’apparaît cependant pas qu’il ait imprimé une marque 
profonde à ce SDSI au travers des réunions formellement dédiées à ce travail de 
hiérarchisation des projets à lancer. 

Le CHRU est un établissement dont l’activité de soins est très nettement centrée sur 
une fonction de recours régional plutôt que de proximité. Il a également, ce qui est lié, un souci 
de préserver la place éminente qui est la sienne, au plan national, en matière d’excellence 
scientifique, ce qui l’oblige à rester le plus attractif possible. 

Il n’apparaît pas au premier plan sur la majorité de ses développements informatiques 
en raison notamment du faible nombre de vocations de responsables de projets chez les 
praticiens hospitaliers et de leur peu de disponibilité à consacrer à une activité de nature 
informatique. 

Avant de se concrétiser, la plupart des projets informatiques du CHRU passent par une 
lente phase de maturation. Celle-ci permet, d’une part, de les concevoir de telle sorte qu’ils 
soient évolutifs et interopérables avec les autres constituants du système d’information et, 
d’autre part, de s’assurer de l’utilisation effective des nouveaux logiciels, en particulier grâce à 
une attention très poussée à tous les aspects d’ergonomie, notamment fonctionnelle. Le 
déploiement lui-même, même s’il est le plus souvent effectué de manière globale et 
instantanée1 pour chaque utilisateur, est souvent étalé dans le temps d’un bâtiment à l’autre. 

La question des délais de déploiement a été examinée pour quatre opérations : le 
management de la sécurité du système d’information, l’informatisation des blocs opératoires, le 
transport des malades, ainsi que le dossier patient qui est au cœur de l’urbanisation du système 
d’information que cherche à construire le CHRU. Les retards les plus conséquents exposent 
l’établissement au risque de perdre des subventions publiques liées au respect de délais 
attendus par les administrations nationales. 

L’informatisation du circuit du médicament devrait générer des économies du fait d’une 
meilleure gestion des stocks. Au stade actuel, cette opération n’intègre pas les effets induits, en 
matière de gestion prévisionnelle des ressources humaines, par le projet de « nouvelle 
pharmacie », qui aura de profondes implications en matière de logistique, grâce au déploiement 
d’automates. 

                                                
1  Mode de déploiement souvent appelé « big-bang ». 
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CENTRE HOSPITALIER DE VALENCIENNES 
Dont enquête « Système d’ information hospital ier  » 

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

L’examen de la gestion du centre hospitalier (CH) de Valenciennes porte sur la 
période 2008 à 2015. Elle a été dominée par la construction de l’hôpital Jean Bernard. Le CH 
de Valenciennes a constitué avec la clinique Teissier un groupement d’intérêt économique dont 
l’objet a été de réaliser une cité hospitalière par une mise en commun de moyens et le partage 
d’orientations stratégiques tout en conservant l’autonomie de chaque entité. 

La capacité du centre hospitalier s’établit à 1 827 lits ou places pour une activité en 
médecine, chirurgie, obstétrique, psychiatrie et gériatrie. Il dispose d’un plateau technique 
important comprenant notamment 18 salles d’interventions chirurgicales et s’appuie sur près de 
4 000 personnes (3 947,48 équivalents temps plein moyen) dont 329 médecins. 

L’activité du centre hospitalier progresse de façon continue durant la période sous 
revue. Il occupe la deuxième place au plan départemental derrière le CHU de Lille et devant le 
CH de Roubaix. 

Il est structuré en 14 pôles : 12 médicaux ou médico-techniques, 1 pôle administratif et 
1 pôle logistique. 

Le CH de Valenciennes fait partie, avec ceux de Denain, Saint-Amand-les-Eaux et du 
Quesnoy, de la communauté hospitalière du territoire (CHT) du Valenciennois, créée en 
juin 2011. Ces quatre établissements sont liés par 61 conventions de partenariats et  
20 conventions individuelles, certaines antérieures à la constitution de la communauté 
hospitalière. 

La fiabilité des comptes s’est améliorée du fait notamment de la préparation du centre 
hospitalier à la certification de ses comptes. 

L’examen de ses ressources montre une progression de 20 % de 2010 à 2014. La part 
de la tarification à l’activité est en progression continue sur la période. Les dépenses évoluent 
de la même manière que les recettes : en augmentation de 20 % en 2014 par rapport à 2010, 
soit une croissance moyenne annuelle de 4,67 %. 

Les dépenses de personnel représentent en moyenne 59,38 % des charges de 
fonctionnement. En croissance de 3,13 % par an, elles voient leur part dans les charges totales 
diminuer du fait de la progression plus rapide des autres types de dépenses. Les dépenses 
liées à l’activité de soins progressent de 6,61 % et celles à caractère hôtelier et général de 
6,93 %. 

Les charges financières ont fortement augmenté en 2012 et 2013 en raison de la 
constitution de provisions réglementaires et des charges de la dette. 
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Déficitaire depuis 2007, la situation de l’hôpital se redresse à partir de 2010 affichant un 
résultat excédentaire à chaque exercice sur les cinq dernières années. La capacité 
d’autofinancement brute chute en 2011 du fait du déficit du budget principal et progresse en 
2012 avec l’apport des cessions de patrimoine. Depuis 2013, la décision de ne plus recourir à 
l’emprunt oblige le centre hospitalier à mobiliser sa capacité d’autofinancement pour poursuivre 
l’investissement dont un hôpital de cette taille ne peut se passer. 

Le coût des projets d’investissement est élevé et leur soutenabilité financière difficile à 
appréhender. La prise en charge du remboursement de la dette contractée pour la construction 
de l’hôpital Jean Bernard par le groupement de coopération sanitaire Sant’Hainaut pèse 
néanmoins sur l’établissement.  

Au 1er janvier 2015, le centre hospitalier de Valenciennes connaît un encours de dette 
de 167 M€. Il a contracté 18 emprunts à taux fixe, 14 à taux variable dont 11 sans risque 
particulier et 3 emprunts aux formules plus complexes. 

Sur ces trois emprunts, un comporte des modalités de calcul du taux d’intérêt 
susceptibles d’évoluer à la hausse. Le centre hospitalier a renégocié la moitié de cet encours 
en versant une indemnité de 757 500 €, intégrée dans le capital restant dû à rembourser sur  
10 ans. Le risque a été ainsi sensiblement réduit mais n’est pas totalement exclu. 
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SOCIÉTE ANONYME D’ÉCONOMIE MIXTE DE 
DÉVELOPPEMENT DU DUNKERQUOIS (S3D) 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

La société de développement du Dunkerquois (S3D) est une société anonyme 
d’économie mixte locale créée en janvier 1991 à l’initiative de la communauté urbaine de 
Dunkerque et de la région Nord - Pas-de-Calais. 

Son objet social, l’aménagement de zones d’activité et la maîtrise d’ouvrage déléguée, a 
donné lieu à une modification de ses statuts en 2009, afin d’élargir ses compétences à tout le 
secteur immobilier, y compris au secteur immobilier privé. La S3D peut ainsi réaliser des 
opérations de sa propre initiative. Ce changement statutaire a permis d’anticiper la création, en 
2010, d’une société publique locale, la société publique de l’agglomération dunkerquoise 
(SPAD) ayant aussi pour objet la réalisation d’opérations d’aménagement. Les deux sociétés 
apparaissent comme des outils complémentaires, chacune avec ses particularités : les contrats 
attribués à la SPAD par un de ses actionnaires ne sont pas soumis à une mise en concurrence, 
à la différence de ceux conclus avec la S3D, laquelle peut également intervenir pour d’autres 
entités que ses actionnaires. 

Dans ces conditions, la S3D, dont l’activité historique en qualité de concessionnaire 
d’aménagement et de mandataire a décliné, doit rechercher un nouveau positionnement 
stratégique. Le développement des opérations pour compte propre comporte cependant des 
risques. Ainsi, celui pris en s’associant sous la forme de société civile pour laquelle sa 
responsabilité peut être engagée au-delà de la valeur de ses parts sociales. 

Sa situation financière n’appelle pas de remarque, sinon le constat d’un fonds de 
roulement pléthorique tout au long de la période 2009-2014, essentiellement constitué par des 
produits constatés d’avance versés par les collectivités publiques. Il excède largement le besoin 
en fonds de roulement qui provient, pour l’essentiel, des concessions en cours d’exécution. Le 
fonds de roulement assure ainsi une trésorerie de 12,69 M€, sans emploi. 
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Rappel à la règlementation 

 Mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en œuvre 

Non mis 
en 

œuvre 
1. Transmettre les délibérations du conseil 

d’administration au contrôle de légalité dans les  
15 jours suivant leur adoption, conformément à 
l’article L. 1524-1 du CGCT. 

  X 

 

Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Non 
mise en 
œuvre 

2. Formaliser un dispositif de contrôle par le directeur 
général sur les déclarations de chaque salarié aux 
fins de répartition de leur temps de travail entre la 
S3D, la SPAD et le GIE. 

  X 

3. Améliorer l’information des administrateurs de la 
S3D, par l’envoi d’un document de synthèse et 
d’explications avant la réunion du conseil 
d’administration. 

  X 
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SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE DES TRANSPORTS 
INTERCOMMUNAUX DE SAMBRE-AVESNOIS 

EXERCICES 2009 A 2015 
 

 

Synthèse 

Créée en 2012, la société publique locale (SPL) de transports intercommunaux de 
Sambre-Avesnois (TISA) a pour actionnaires le syndicat mixte des transports urbains de la 
Sambre (SMTUS) et la communauté d’agglomération Maubeuge-Val de Sambre (CAMVS). Elle 
est compétente en matière de transport public de voyageurs et de gestion des parcs de 
stationnement. 

La loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques 
locales pose en principe que les actionnaires de la SPL peuvent conclure avec elle, en 
s’affranchissant des règles de la commande publique, s’ils exercent un contrôle analogue à 
celui qu’ils appliquent à leurs propres services. A défaut, il pourrait être considéré que les règles 
de passation des marchés publics ne sont pas respectées. 

La chambre estime que la qualité du contrôle pourrait être améliorée, notamment en 
renforçant celui du conseil d’administration sur la direction générale et en complétant les 
rapports présentés devant lui. Elle rappelle que la condition de prestation interne pour une SPL 
tient à l’existence d’un contrôle véritable et que, si cette condition n’est pas remplie, les 
actionnaires ne peuvent contracter avec elle qu’après mise en concurrence préalable. 

Le réseau de transport dénommé « STIBUS » est composé de 16 lignes et s’étend sur 
240 kilomètres. Ses performances sont faibles au regard des évolutions nationales des réseaux 
de même strate de population. 

Les lacunes dans la planification de la politique de transport sur le territoire et la brève 
durée des contrats d’exploitation nuisent à la définition d’une stratégie commerciale. 

La situation financière est saine. L’abondance des réserves traduit un manque de 
perspective qui empêche leur utilisation dans un programme d’investissement approprié. 
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Rappel à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1.  Respecter les seuils au-delà desquels la formalisation 
d’un marché est obligatoire, en application des 
dispositions du décret n° 2005-1308 du 20 octobre 20052. 

 X  

 

                                                
2  Décret n° 2005-1308 du 20 octobre 2005 relatif aux marchés passés par les entités adjudicatrices mentionnées à 

l’article 4 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au code des marchés publics. 
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ASSOCIATION « LES NUITS SECRÈTES » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

L’association « Les Nuits Secrètes » s’est constituée en 2009. Son objet vise à réaliser 
des activités liées aux arts de la scène et au spectacle vivant, à développer la pratique et 
l’écoute des musiques actuelles par le plus grand nombre. Son action phare est l’organisation 
et la gestion d’un festival.  

L’association doit se conformer aux obligations qu’elle a elle-même formalisées dans 
ses statuts en adoptant un règlement intérieur dans lequel elle pourra clarifier les rôles 
respectifs de ses instances. 

Ses ressources proviennent, pour l’essentiel, des subventions publiques : elles 
représentent 66 % des produits d’exploitation en 2014, le chiffre d’affaires 24 % et le mécénat, 
9 %. 

Depuis 2012, ses comptes dégagent un excédent de fonctionnement qu’elle utilise pour 
combler le déficit cumulé antérieur. Celui-ci s’élève, au 31 décembre 2014, à - 37 229 €. 
L’association prévoit de le résorber en 2016. 

Malgré une politique tarifaire attractive, la part du chiffre d’affaires a augmenté de 16 % 
sur la période sous revue. Il est constitué principalement par les ventes de place et les 
consommations. La fréquentation du festival « Les Nuits Secrètes » est en hausse de l’ordre de 
20 %, passant de 54 000 personnes en 2010 à 65 000 en 2014. L’édition 2015 compte, selon 
l’association, 3 000 festivaliers supplémentaires. 
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Rappel à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Publier les comptes de l’association au Journal officiel, en 
vertu de l’article L. 612-4 du code de commerce et du 
décret n° 2009-540 du 14 mai 2009. 

X   

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

2 - Formaliser les procès-verbaux des réunions du conseil 
d’administration et des assemblées générales 
ordinaires. 

X   

3 - Améliorer le fonctionnement de l’association en 
adoptant un règlement intérieur. 

 X  
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